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La séance est ouverte à 15 h 55. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
L’ordre du jour est adoptb. 

LA SITUATION CONCERNANT L’AFGHANISTAN 

; 
LETTRE DATEE DU 3 AVRIL 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE CHARGE D’AFFAIRES DE LA MISSION PERMANENTE DE L’AFGHANISTAN AUPRES DE 
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (S/20561) 

Le PRESIDENT (interpr&ation du russe) t Conform&nent au% déCiSiOnS 
prises au cours des séances pr6cédentes sur cette question, j’invite le 
représentant de 1’AEghanigtan et le représentant du Pakistan à prendre place À la 
table du Conseil# j’iwite les repdsentants de l’Angola, du Bangladesh, de la 
Bulgarie, du Burkina Faso, de la République socialiste soviétique de Biélorussie, 
des Comores, du Congo, de Cuba, de la Tchécoslovaquie, du Yémen démocratique, de la 
RBpuhlique d6mocratique allemande, de la Hongrie, de l’Inde, de l’Iraq, Au Jdponr 
de la Rdpublique démocrat iquo populaire lao, de la Jamahiriva arabe libyenne, de 
Madagascar, de la Monqcilia, du Nicaragua, de la Pologne, de l’Arabie saoudfte, de 
la Somalie, de la Rt$puhlique arabe syrienne, de la Turquie, de la République 
socialiste soviétique d’Ukraine, de la Repuhlique-Unie de Tanzanie et du Viet Nam b 

occuper les stéqes qui leur sont r65ervés fiur lefi côtds de la salle du Conseil. 
+Sur l’invitation du Président, M. Roshan-Rawaan (Afghanistan) et M, Umer 

(Pakistan) prennent place b la table du Conseil; M. Diakenga Serao (Angola), 
M. Mohiuddin (Bangladesh), M. Stresov (Bulgarie), M. Dah (Burkina Faso) ,. 
M. Maksimov (République socialiste sovi&iqrte de Bi&lorussie), M. Moumin (Comoresl, 
M. Adouki (Congo), M. Oramas Oliva (Cuba), M, Zspotocky (Tch&oslovaqoie) I 
M. Al-Ashtal (Yémen d4mocratique), M. Zachmann (République démocratique allemande], 
M. Esztergelyos (Hongrie), M. Ghare4han (Inde), M. Sumaida (Iraq), M. Kaqami 

wn), M.. Kittikhoun (RQpubliqua démocratique populaire lao), M. Treiki 

(Jamahitiye arabe libyenne), M. Rahetafika (Madagascar), M, Dugersuren (Mongolje), 
M. Serrano Caldera (Nicaragua), M. Gorajewski (Pologne), M. Shihahi (Arabie 
saoudits) , M. Osman (Somalie), M. AI-Masri (République arabe syriei!ne) , M. Akstn 
(Turquie), M, Oudovenko (République socialiste soviétique d’Ukraine), M. Chagula 

(Répahlique-Unie de Tanzanie) et M. Nguyen Duc Hunq (Vict Nam) occuDent les Sikges 
gui leur sont réservés sur les Atés de la 5iall.e du Cmsefl.. 
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Le PRESIDENT (interprétation du russe) D Le Con5ell de sécurité va 
maintenant reprendre l’examen du point inscrit b son ordre du jour. 

Le premier orateur est le représentant do l’Afghanistan 2 qui je donne la 
parole. 

M. ROSHAN-RAWAAN (Afghanistan) (interprétation de l’anglais) 8 Le débat 

sur l’agression, l’intervention et l’ingérence du Pakistan dans les affaires 
intérieures de l’Afghanistan dure maintenant depuis trois semaines. Nous exprimons 
nos remerciements et notre gratitude au Conseil et a tous ceux qui ont particip6 au 
débat pour defendre la cause de la paix et Be la stabilité dans notre rdgion et \a 

cause de la paix en Afghanistan et pour qu’il. soit mis fin 4 cette tragédie qui 
dure depuis 10 ans en raison de l’intervention et de l’ing&ence du Pakistan dans 
les affaires intérieures de notre psy% 

Les déclarations qui ont été faites au Conseil au cours de ce debat montrent 
tr&s clairement que la situation dans notre région est trb grave. Un grand namhre 
des orateurs qui sont intervenus au Conseil pendant ces trois derniéres semaines 
ont dit quelle était la cause fondamentale d4 cette grave situation, gui n’est rien 
d’autre que l’ing6rence et l’intervention r6pétées de notre voisin, le Pakistan, 
dans les affaires intdrieures de notre pays. 

Ces orateurs ont également dit que le Gxwernement pakistanais n’avait pas du 

tout appliqu6 les Accords de Genbve. Jusau’~ p&ent, le Pakistan n’a pas respect& 
une seule des dispositions des Accords de Genb. 

Noua avons pr6sent6 un grand nombre de faita et d’arquments qui ne laissent 
nullement douter que la situation tendue actuelle est due b 1’ insérence et a 

l’intervention persistante5 du Pakistan dans les affaires int&rieuras de 
l’Afghanistan. On nous a dit que tous ces faits avaient 6th rejet& 
catégoriquement par le Pakistan, Naturellement, personne ne peut espérer que 
l’agresseur va venir ici pour se confesser et se repentir. Ce aui importe, c’est 
que ces faits sont vrais : if y a ingérence, il y a intervention dan5 nos affaires 
intdrieures, et c’est cela la cause de la grande tragédie que vit notre peuple, le 

peuple afqhan. 
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Me Roshan-Rawasn (Afghanistan) 

Le rejet par te Gouvernement pakistanais Au tappoct très long et trAs 

XéVélateUr d’fslamabad en date du 16 avril dernier par le aorre&~>ondant de The New 

York Tin%s, Henri Kamm, doit être vu Sous ce jour. Le Pakistan a rejeté le 

rapport, mais les faits sont là. Les faj ta révélés dans le rapport sont lài ils 
sont là, sur le terrain. Nul ne peut les cacher ou les nier. 

Nous avcm été accuués, d’une part, d’avoir cité de façon Wsé1ective” 
differents jout*aux et autres m&ias, et d’autre part, d’avoir cité tout cet 

article durant une sdance du Conseil de sécuritk. Il m’est très difficile de 
comprendre quelle est exactement la position du reprdsentant du Pakistan b cet 
égard, 

On a dit au Conseil de shcurité qua la République d’Afghanistan n’a donné 
auoclre preuve de la participation directe de l’armde et de 1.3 milice pakistanaises 
dans les combats en Afghanistan de l’Est, particuli&rement autour de la ville %le 
Jalalsbad - ai ce n’est deux aqonts pakistanais qui ont été capturds aux alentours 
de la ville de Kandahar et gui ont, A Kaboul, il y A quelques semaines, avou6 être 
des agents pakistanais. On nous a dit que ces deux aqents ne parlaient pas le dari 
ni le pachto, les langues de l’Afghanistan , et on a supposd qu’ ils ne parlaient que 

1’ourAou. Nous savons tous que les Afqhans ne parlent pas l’ourdou, donc les 
aqents venaient certainement Au Pakiutan. Nous ne pouvons être tenus responsables 
du fait que ces deux agents incompdtents ont Bti envoy6s en Afghanistan par 
l’Inter-Services Intelligence aqency (191) du Pakistan; nous ne pouvons être tenus 
responsables de l’inefficacité rie l’fcl1’ 

ft est tr&s important de noter que le reprdsentant du Pakistan parle d’une 

part, de la n&cessftd d’un gouvernement largement repr6sentatif en Afghanistan 

alors que, d’autre part, le Pakistan nous impose cette guerre. Il est tout à fait 
&Ment que le dialogue intra-afghan , n6cessairo b l*&ablissement d’un tel 
9ouvernement larqement reprhsentattf, ne peut avoir lieu qu’aprés que nous aurons 
mis fin B cette querre - ou tout au moins apr&s que la guerre aura perdu 

Suffisamment de son intensith pour que tous les Afghans puissent se rencontrer pour 
résoudre leurs divergences et ddterminer leur avariit. 

NOUS sommes tous Afghans. 11 ne fait aucun doute que nous pouvons r6soudre 
nos divergences. Nous pouvons déterminer la forme de notre gouvernement et sa 

pol i t tque , Nous pouvons commencer, la main clana la main, à reconstruire notre 

pays, un pays pauvre, un pays parmi les mcins développés, qui d été ravagi! par 
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cette guerre jamais âéalarAe qui nous eut impo,& dept~i~ 10 ans. Main pour que 
cela devienne réa1 i t.4 ; il est ncicassairs que l’ingérence et 1’ intrlrvention dans le0 

affaires inc&ieures de mon pays cewwnt. 

On nous rlit cjrre le Gouvernement iiu Pakistan appuie l’i&e d’un qouvernement 
laryement repr&entattf et qu’il pensa, en fait, que C'QS~ peut4tre 1A la seule 
Solution. Mais d’autre part, ceux qui ont été accueillis au Pakistan Se voient 
empêcher par le Gouvernement pakigtanaifi d’entamer un dialoque intra-afghan, qui, 
nous en somme6 certains, est la seul moven de sortir As cette situation tragique. 

On 1~s arme8 on les équipai on les ennouraqr?, on les envoie en Afghanistan pour se 

battre contre leurs fréres; 114 reçoivent un apput IngistiqlIe ries autorit& 
militaires pakistanaises. Leur attaque contre la ville de Jalalahad est oppuvée 

avec! la participation directe A’ofFiciers de l’armée pakistanaise. 
Comment peut-on croire au s6rieux du Gouvernement du Pakistan lorsqu’il Se 

pr&tend en faveur de la paix en Afghatirstan et en faveur d’un qouvernement 

largement reprdnentatif en Afghanistan alorfi qu’il ne ce8se d’attiser les flammes 
de la guerre en Afghanistan? 

Il est tt&8 important halement que l’on ait tant parlé ne la n&essitA de 
l’autod8termination pour le peuple afqhan, te peuple de l’Afghanistan, c’est nous; 
nous sommes en faveur f3e notre propre autodétermination. T)ans notre belle langue 

dati, nous avons un dicton selon lequel une m47re sera toujours plus douce avec son 

enfant que la meilleure des nourrices. Nous n’avons pas besoin de l’appui Ae notre 

autodbtermination par le Gouvernement pakistanais. Le peuple afghan valeureux 
B’dst toujours battu pour son aut<&termfnation. Il A6fendra toujours ce droit. 
Aussi longtemps que dureront les conspirations du Gouvernement paki8tanaiS et $9, 
son fpter-Services Intelligence aqency, aussi la~gtemps que se poursuivront 
l’agression, l’ingérence et l’intervention du Pakistan flans nos affaires 

intirteures, le peuple de l’Afghanistan luttera pour son autodétermination. 
Ce qui est important c’est de savoir qui est ce peuple afghan. Est-il vrai, 

de dire, comme l’a insind le reprdsentant du Pakistan, que ceux qui se trouvent fi 
l’intérieur de l’Afghanistan ne sont pas Afghans, et que tes Afghans ne sont 

représentés que par un gouvernement fabriqué à Rakalpindi? Cos soldats valeureux 
qui défendent aujourd’hui la ville de Jalalahad ne sont-ils pas Afqhancr? 11% le 
sont. ils c;ont en train de défendre lelir pavsr il? sont en train de défendre leur 
honnsii c , leurs traditions, leur reliqion sacrée de L’I.slam contre l’aqre.qsion, 
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l’intervention et l’ing&rence pakistanaises dans no6 afEairr?s intdriaursf3. Las 
qens qui vivant b l*int&ieur de l’Afghanistan, dans les villes de l’Afghanistan, 

ne sont-ils pas Afghans? Comment est-il poe~~ihle, au XXe siècle, que 
l’Inter-Services Intelligence egenay du Pakistan puisse cr8er un qouvernement 
fantoche et le prbenter ensuite comme repr&santant tous les Afghans? 

; 
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Mo Roshan-Rawaan (Afqhanistan) 

Ce gouvernement n’a pan cité eppuvé par touS les membre6 qui ont participd à la 

6Oi-disant shoora. C'est un qouvernement qui n'a pas &é appuyé par le13 groupe6 de 

la résistance afqhane. Ce gOUVernem6nt n’a pas 6th appuyé par les rdfUgi86. Il y 
a eu des manifestations au Pakistan dane les camps de &fugi& contre ce 
qouvernement que l'on cherche b imposer au peuple - et ce qui est important, c'est 

que ces manifestations ont &zB réprimées violemment par la police pakistanaise au 

Pakistan. 

TOUS ce6 Afghan6 qui vivent à l’intérieur et à l’extérieur de l@AfghaniRtan 
sont des Afghans, et ensemble, en tant que nation, ils ont droit à 

l'autodétermination. En tant que tout, an tant crue nation une' ils ont le droit de 
décider de leur avenir, de choisir leur gouvernement et leur mcde de vis. Ils 

n’accepteront jamais qu'un gouvernement leur aoit impoe6 par Islamabad. On noua a 

dit que nous devriane tenir compte de certains faits têtue, Mais ce sont 1A des 
faits têtus. 

Le reptdoentant du Pakistan a dgalement eesay8 dg&wm6rer les &dments d'un 

rbglemcnt global en Afghanistan aais il leu a pr&antds à l'envers. Le 

reprdeentant du Pakistan doit 88 souvenir qu’en 1982, quand nous avons commenc8 

pour la premi&re fois le8 dgocfations à Gen&ve, iLt3 insistaient pour que nous 

ccmmencione par le retrait du contingent militaire limit4 de l’union sovidtique de 

l’Afghanistan, Mais leur position n’6tait pas logique et ils le savaient. Ils ont 

bt& donc d'accord pour qua nous commencions par la cause fondamentale du prahléme, 

atest4-dire 1' intervention et l’ing4rence. NOUS nous rappelons tous Que Pendant 

de8 anndes, c’est la question qui a été discutde b ûen&ve. Le rlocument sur la 

non-intervention et la non-ing8renca a étd le tout premier document A 3tro achevd b 

Genbve. Ensuite il y a c)u le dccument sur les garanties Cnternationaies et sur le 

retour des réfugfb afghans et ensuite - et ensuite seulement - dans un cadre de 

non-fngdrence et de non-intervention, fa question du retrait du contingent 
miLitaire Limit8 de l’Union sovi6tique d’Afghanistan a Qtd discutée et a fait 

L’objet d’un accord qui devait être apptique en m8me temps que toutes Les autres 
dispositions et Les autres instrument8 des Accords de Gen&ve. 

Cela montre que la cause première de cette traqédie, dans laquelle nous avons 
fait appel à l’assistance des membre5 du Conseil de sécurité, réside dans 
l'tngérence et l'intervention du Pakistan dan5 nos affaire5 intcrieures. Cette 

inqérence a commencé bien avant 1974. Certains d-les diriqeanta qui 5e battent 

maintenant autour de la ville .1e Jalalahad étaient au Pakistan à la solde de 1'ISI 
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M. Roshan-Rawaan (Afqhanistanl 

bien avant 1978, Pendant la prbidenae de Muhammed Daoud, les rdhellions baient 
attiSéeS par le Pakistan, qui utilisait les mêmes prétendus leaders qui se trouvent 
maintenant à Peshawar, dans la partie est de l’Afqhanistan, cette partie même du 

Pays ob nous devons faire face aujourd’hui à l’agression, à l’ingerence et à 
1’ intervention du Pa4istan. 

Apres l’achèvement du retrait du contingent militaire limité de l’Union 

sovibique, nous nous sommes retrouvds dans la même situation que cel,le où nous 
&iOns avant d’inviter l.e contingent militaire limith de l’Union sovit&tique. Je 

rappele aux représentants Au pays voifiin, le Pa4istan, qu’en juillet 1979, avant ds 
demander l’assistance de l’Union soviétique, nous avons envoy6 une delégation de 
haut niveau de notre ministére des affaires &trang&res à Isldmahad. Notre 
d&ldgation a eu des entretiens au Minist&re des affaires &ranq&res à Islamabad et 
avec le Prhldent Zia ul-Haq. Nous devons rappeler qu’à cette occasion ils nous 
ont dit - en fait, ils nous y ont invith, ils nous y ont mis au défi - de prendre 
toutes les mef3ures que nous pourrions juger ndcessaires pour mettre fin au passage 

de personnes armdes du Pakistan à l’Afghanistan. Ils nous ont dit que ce nIdtait 

pas leur reeponsabilitd de protdger les frontihres de l’Afghanistan. Ils nous ont 
invité b prendre toutes les mesures que nous pourrions juger nécessaires. Nous 
avons pris ces mesures parce que , comme toute autre nation, nous avions le droit b 
l’autcd&ermination et le droit à la 16gitime BBfense. 

A cet &gard, il y a une autre question importante dont je dois encore parler. 
Pourquoi cette agression et cette inq&rence de la part du Pakistan dans les 
affaires intirieures de mon pays? Quel est le but poursuivi, au-delà de cette 
aventure pakistanaise? On peut le deviner a la lecture de la cl6claratîan faite par 
le Prbldent Zia ul-Haq et que nous avons Cit&e dans notre daclaration faite 
avant-hier au Conseil. Il a d6clarB que le Pakistan 

*avait gagn6 le droit d’avoir un t8gime ami b Kabul. Nous ne permettrons pas 
qu’il Soit c3mme auparavant...” 
11 n’existe pas de droit de ce genre. Mi?me si un pays intervient ou s’immisce 

pendant très lonqtsmps dans les affaires intérieures de son voisin, il ne gagne Pas 
ce droit. L’Afghanistan est le pays des Afghans. Les Afghans ont des sentiments 

tout à fait fraternels h l’égard d’autres peuples et a l’égard du peuple 

pakistanais, avec lequel il partage un si grand héritage islamique et historique. 

Ils veulent être amis avec le Pakistan. Mai3 le Pakistan n’a aucun “droit”, comm@ 

ils disent, d’avoir un gouvernement à son goût à Kaboul. 
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M. Roshan-Rawaan (Afqhaniat8n) 

Le fait que les dirigeants actuels du Pakistan poursuivent la même intention a 

6tQ rév818 dans nul autre que 1.e Pakistan Times du 7 février 1989. Ce journal cite 
les propos tenus p,rr l’actuel président du Pakistan, M. Ghulam Iehaq Khan. Si VOUS 

me le permettez, Monsieur le Président, je vais lire un bref passage de l’article 

paru dans ce numdro 1 
“M. Ghulam lsahq Khan s’est ddolaré fermement convaincu que le peuple 

afghan continuerait certainement de reconnaître le rôle joué par le Pakistan 
durant leur lutte aptes le r&ab.lissement de son inddpendance également, étant 
donnb” - et le journal reprend ici les paroles mêmeo de M. Ghulam fshaq Khan - 

yque les Afghan8 ne sont pas des ingrats.” 

Lorsqu’on luf a demandé si la proposition de cr$atton d’une confdddtation 
regroupant l’Afghanistan et le Pakistan islamiques tenait toujours, le Pr&idsnt a 
déclar6 I 

“Laissez l’Afghanistan devenir un Etat inddpendant et non aliqnh, une fois- 

encorer et on verra le reste par la suite.* 
Je pense que l’intention - le but altruiste noursuivt par le Pakistan en 

Afghanistan - est tuut b fait clair pour tout le monde. Toutefois, qu’il me soit 
Permis de rappeler au reprdaentsnt du Pakistan qu’en cette fin du XXe sibcle, notre 
monde devient de plus en plus petit. Il est trbs, tr&s difficile de commettre des 

actes d’agression, de faire fi d’obligations assumies solennellement par la 
eiqnature d’accords internationaux , et de s’en tirer en toute impunit6. 

Cs matin, nous avons Bgalement 6tB la cible d’un d&luge de calomnies de la 
part du représentant de l’Arabie Saoudite, daclench4 sans aucun doute par plusieurs 
des citations reproduites dans notre dhlaratfon d’avant-hier. Je crois que si les 
rapports publies par les m&!Iias internationaux avaient 6t6 inexacts, comme on l’a 
P&endu, ils auraient dQ &re rejet&, comme n’ayant aucune pertinence. Ainsi, 

ils n’auraient pas provoqu& un nouveau déluge de calomnies contre ma d(l&ation et 
contre 1 *Afghanistan. Cela en soi montre que la révelation de ces rapports a 
peut-être touche une corde extdmeaent senethla. 

Aujourd’hui, j’ai lu dans le journal un rapport très intdressant B cet 6garA. 

Avec votre ~rmission, Monsieur le Prc&iAent, je vais en lire quelquea IiqneS t 

“Le Cheikh Sadiq Munfisty, Ambassadeur de l’Arabie saoudfta b New Dei.hi, R 

reconnu lors d’une interview accordée au correspondant de 1’United News Of 

fndia que, depuis le 19 avril, ptusieurs ressortissants de son pays se battent 

contre les forces gouvernementales en Rhpuhlique d’Afghanistan. Selon 
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M. Roshan-Rawaan (Afqhnnistan) 

l*Ambassadaur, 11 Saoudiens auraient BtB tués lors du rcicent cmhat antre les 

prétendus moudjahidin et les forces du Gouvernement afghan.” 
Je ne pense pas qu’il me faille ajouter quoi que ce soit à ce qui a déjà été 

dit à ne propos par l’AitIba8üih3Ur de l’Arabie 8aoUdite a New Delhi lui-même, mais 
j*aimerais ajouter tri\4 e?wse. Je voudrai8 dire que l’histoire des nations aonnaît 
Parfois une &+oque agitde et que de8 difficultés peuvent surqir. Il est du devcir 
des pays fr&res - et dans le cas d’un pays islamique comme l’Afghanistan, ce devoir 
incombe aux pays islamiques , aussi bien les Saoudiens que les Pakistanais - d’aider 
leurs frhres islamique8 à rdqler leur8 problhmes et non de poursuivre des buts 

politique5 “altrui8te8”, SOUS couvert de défendre l’Islam. Js crois qu’en 
travaillant de façon constructive 3 rapprocher les Afghans et en contribuant & 
amorcer un dialogue intra-afghan, l’Arabie Saoudite arriverait b acqudrir au 8ein 
du monde islamique le prestige qu’elle s’efforce d’obtenir actuellement par l’aide 
et l’assistance qu’elle fournît au Pakistan dans ses actes d’agression, 
d’ intervention et d’ingérence dans las aITfaites int8rieures de l’Afghanistan, actes 

auxquels elle partiaipe directement. 
Pour terminer, qu’il me soit permis de dire quelques mots au sujet de la 

position de mon gouvernement en ce qui concerne la situation extremement tendue 
dont nous discutons depuis trois semainsu. Nous 8ommes pour la pleine application 
des Accords de Gen&ve par toutes le8 parties int&essdes. Dans ce contexte, nous 
tenOn8 igalement a ce que la mission de bons office8 des Nations Unies en 
Afghsnistan et au Pakistan (UNGOMAP) proc&de h des enquêtes efficace8 dans le ca8 
de toute violation des Accords de GenAve, en stricte conformit6 avec ].a méthode 

prdvue dans les Accords de GenBve eux-m&mes. Nous pensons que In criation A55 
sept avant-postes propos6e par mon gouvernement contribuera grandement i atteindre 
cet objectif. Les trois avant-postes que le Gouvernement du Pakistan a accepte 
jusqu’ici de contribuer a créer, ne suffisent pas. Nous esp&rons que le 
Gouvernement du Pakistan, conform&nent B son devoir, tel que prévu dan8 les Accord5 
de Genave, fournira les moyens de transport et de communication b l~UNGClMAP, et 
qu’il lui fournira Bgalement , comme Le lui a demandé 1.e gédral Helminen, Aes 
hhlicopt&res pour Lut permettre d’enquêter ?I temps. tors d’une interview accordée 
récemment à Kaboul, le général Helminen a déclaré qtl’il s’écoulaLt beaucoup trop de 
t-P5 avant que 1’UNGOKAP puisse ptccéder A ses enquêtes. J’espère que le 
Gouvernement du Pakistan fournira au qénéral Helmtnen les hélicoptères Aont il a 
besoin. 
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M. Roshan-Rawnan (Afqhanfstan) 

Nous sommes balement pour l’application pleine et entiers de la r6nolution 
adoptée par consensus a la quarante-troCsiéme cession de 1’AssemhlBe générale. on 
se rappellera que cette r&olution sou.ligne, entre autres, la nécessit8 de mettre 

en placet un gouvernement largement représentatif assurant la participation de tous 
les 1.’ 6ments de la population afghane, nans ing&enca, subversion, coercition ni 
oontrainte. A cette fin, nous nommes pour un dialogue intra-afghan avec tous les 
autres groupes politiques et personnalités afghanes influentes. A cette fin, nous 

sommes aussi pour un cessez-le-feu immédiat qui ne manquera pas de faciliter 
l’amorce d’un dialogue inlra-aEghan. 

Nous invitons nec fr&ros à parler avec leurs frhres afghans, non parce qu’ils 
y sont pouss6e par le Gouvernement du Pakistan g la pointe du fusil, mais par 
esprit de logique et de aancillatinn. 

Le moment est venu pour tous les intaress&3, y compris nos vcisins - et 

partiauli&tement pour le Pakis’ren - de comprendre qu’il faut abandonner l’illusion 

d’un Afghanistan faible et arri6r6. Comme il l’a prouve a Jalalabad, l’Afghanistan 
se battra pour sa Aignit4 et son honneur, pour la paix et le d&veloppement dans !e 
Pays. 

En ce qui concerne la n6cessit6 d’appliquer les Accords de Genhve, nous sommes 
en faveur de r6unions entre les deux parties 48 heures apr&s qu’une plainte a 6t6 

dbposde aupr8s de la mission de bons offices des Nations Unies pour l’Afghanistan 
et le Pakistan afin de trancher toute question concernant des violations des 
Accords de Genive. 

Nous savons tous dans quelles circonstances - pour âtre plus Pr&is, aprbs 
trois semaines de debat au sein de ce conseil prestigieux et “au terme d’une 
prièrea, pour reprendre les termes du reprdsentant du Pakistan - le Pakistan a 

finalement accepte une autre &Union. Aux termes des Accords de Gcnbve, 400 de ces 
réunions auraient d&jà d0 avoir lieu car plus de 400 notes portant sur des milliers 
de violations des Accords de C%&ve par le Pakistan ont bt6 envoyaes b la mission 

de bons offices. Nous voulons que ces rbnbns aient lieu comme le pr6voient les 
Accords de Genéve. 

En ce qui concerne le retour des réfugiés afqhans, le reprbontant du Pakistan 
s’arroqe dbsorrnais le droit de parler au nom Ans réfugiés afghans. Mais nous 
proposons que, conformément aux Accords de Genève, des commissions mixtes chargées 
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M. Roshan-Rawaan (Afqhanistan) 

du retour ordonné des réfugiés afghans soient constitubs immét-liatement. La 
Position du Pakistan, qui est opposé à l’établissement de ces commissions mixtes, 
représente en soi un obstacle au retour ilss réfugib. 

Qu’il me soit permis une fois encore d’assurer le Conseil que la République 

d’Afghanistan est prête a honorer rigoureusement chacune des obligations qui lui 
haombent aux termes des Accords de Genève. Nous coopérarons avec le 
Secretaire g4néca1, avec vous, Monsieur le Prbident, et avec les autres membres du 
Conseil de sdcuritd carr en tant qu’iifghans , nous nommes soucieux du sort de notre 

Pays* Nous voulons fa paix pour le pays. Nous voulons que cette guerre fratricide 
et inSensée prenne fin en Afghanistan. Nous voulons reconstruire notre pays, 

Le PRESIDENT (interp&ation du russe) t J’espère qu’aucun membre du 

Conseil ne me reprochera d’être partial si je fdlicite le monde musulman de nous 
avoir donné apr&s M. Maksoud uet autre grand orateur anglophone, M. Roshan-Rawaan. 

Mais, comme je suppose que nos interprates prdfarent tout de marne aux 

improvisations brillantes des d&laratfons Ecrites qu’ils auraient sous les Yeux# 

je m’efforcerai de ne pas trop m’dcarter du texte que je leur ai communiqué 
auparavant. 

Je voudrais maintenant faire une déclaration en ma qualit de représentant de 
l’Union sovi&iqua. 

Cela fait d6j& trois semaines que le Conseil de sdcuritb est saisi de la 
demande de 1’Afqhaniatan d’examiner la multiplication des actes d’agression et 
d’ingdrence du Pakistan dans les affaires intbrieures de son pays. 

Lors des réunions du Conseil, nous avons entendu par deux fois M. Abdul Wskil, 
Ministre des affaires Qtrangbres de la Rdpublique d’Afghanistan, et M. Adkhund, 

Conseiller du Premier Ministre du Pakistan. Plus de 40 rep&entants des Etats 

Membres des Nations Unies ont participb a l’examen de cette question. 

Aujourd’hui, on peut dire de façon certaine que l’examen de cette question par 
le Conseil de s6curité a révé18 la grave inqui&tutle cla la communautd internationale 
face a la situation qui s’est cr66e en Afghanistan, face aux effusions de sang qui 

se poursuivent, face b l’apparition de nouveaux obstacles sur la voie d’ut 

r&ql.ement de la qcisstton afghane. 

Il est clair rwe n’ont pas abouti len calcula de ceux qui espéraient que 

l’examen de cctce question au Conseil ne contribuerait pas a des objectifs 

positifs. Au contraire, les rbunions du Conseil ont permis à ceux qui s’efforcent 

véritablement de régler par des moyt:ns politiques le problème afghan de prendre la 



“” ‘< .“‘.Y .  .  
. \ . ; -  “ .  

, ! ;  ‘7’ ’ Le Pt&ident ..,j : 

~~‘L.parolo pour dire qu’ils vwlaient que cessent rapidement les massacces et que 
:y---~soient,or&ées des aonditians propices au r&glement paciPique du sort de 
:ZT&vAfghanietan par le peuple afghan. ’ . . 
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. .Et si. cela (n’est pas un objectif positif, qu’est-ce donc? Les notions de bien 
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~%sovoft ce qu’il faut faire pour apporter la paix sur la terre afghane ne sert pas 
$ -des objectifs poaitffs. .+ -.: : : 
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Le Président 

Le reprhsentant du Bangladesh, I’Ambassadeur Mahiuddin, a dit dans sa 
déalaration au Conseil que sa d616gation aurait prdféré que le Conseil n’ait pas b 
examiner en ce moment cette question. D’autres cepr&entants ont Ait plus ou moins 

la m&me chose. 

Je voudrais souligner que la AAlBgation sovikique ne serait pas moins 
heureuse que toute autre ddlégation si tes bv&nements en Afghanistan ne menaçaient 

pas l’inddpendance et la souverainet de ce paya ainsi que la pain et la ahurit4 
dans toute la rdgion. 

Cependant’ le Conseil de sécurité n’a pas le droit de méconnaître ce danger 
s’il a vtiritahlement l’intention de s’acquitter des obligations qui lui incombent 
en vertu de la Charte. Etant don& la menace à ltintégrit45 territoriale, 
ltind&pendanae et la souverainet nationale de l’Afghanistan, rdsultant de 
l’intensification par le Pakistan de ses actes d’agression et d’ingérence dans les 
affaires intdrieures de l’Afghanistan, l’union sovi&tique, comme cela a déja 6t6 
dit, estime que la saisine du Conseil de &urtté par l’Afghanistan est 
parfaitement logique, justifide et opportune. 

Il est vrai que certains se sont efforads aes jours derniers de jeter des 
doutes sur la d6claration du Mintstre Wakil, disant que les faits qu’il avait 
rapport6s baient infond&. Cependant, ces efforts visant a soustraire le Pakistan 
a la critique et à le pr8sentsr comme non impliqué dans les 6vbnements en 

Afghanistan ne sont ni sérieux ni convaincants. 

Les procbdbs utilis6s àr cette fin ne se sont pae distingds par leur variité. 

Toua revenaient & une seule chose, b savoir que le Pakistan nie son ingirence en 

Afqhanistan, comme st la partie pakistanaise btsit un arbitre impartial afftbtb h 
juger de la réalite des choses. Dtailleuta, cela est incomprihensible puisque 
personne n’est a dme de t&futer ce qui est clairsment connu de tous t que la lutte 

arm6e de l’opposition itr6ductihle contre le Gouvernement afghan 14gitime est 
organisde, memie et 6quipBe par les autorit& militaires pakistanaifws grâce à des 
ressources obtenues de 1’ extdr ieut . Chacun sait de quels pays viennent ces 

ressourcesI 
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Contrairement aux faits bien connus, le reprdsentant du Pakistan a ddclaré 
aujourd’hui qu’Islamabad n’a absolument rien a voir avec Ce qui se passe en 
Afghanistan, rien i voir avec les opdrations militaires qui ont lieu sur le 
territoire de ce pays. 

Dan5 Ce oas@ pourquoi le cepcdsentant de l’Afghanistan n’a-t-il pas répondu & 

une question él6mentaire I d’oh ceux qui dnent les opdrations militaices suc le 
territoire de l’Afghanistan contre son gouvernement reçoivent-ils les mines, les 
missiles, les obus d’artillerie, les grenades, les mitrailleuses et les centaines 
de milliers de projectiles, qui sont utilises chaque jour pour frapper les villes 
et les cdgions habitdes du Pakistan? N’est-ce pas autour de Jalalabad que ces 
destructions ont lieu? 

Je voudrais donc demander au représentant du Pakistan comment toutes ces 
armes, tous ces moyens militaires utilisb contre le Gouvernement afghan arrivent 
suc le territoire afghan? D’oh viennent-ils? Je voudrais obtenir une réponse 
franche et directe du cepcdsentant du Pakistan. 

Le monde est bien informe suc l’origine de ces acmes, suc les sociétds qui 
fabriquent ces armes, sur les routes empcunt6es pour qu’elles arrivent jusqu’au 
territoire afghan. Chacun sait qui ddcide du type d’armes et de la quantite 4 
fournir et connaît les moyens auxquels on recourt pour les acheminer. On sait 
aussi CCmment ces armes passent la fcontiace pakistano-afghane. On sait b qui 

appartiennent les camions et les hiliaoptéres qui acheminent ces armes suc le 
territoire du Pakistan. Chacun rait tout cela. La technique moderne offre 
d*excellentes possibtlit&s d’observer de tcbs loin ce qui se passe dans cette 
rdgion du monde. Affirmer, comme l’a fait le ceprdsentant du Pakistan, que son 
gouvernement n’a absolument rien a voir avec les livraisons d’armes en Afghanistan 
ne peut être itayé - ni ici ni ailleurs - par quelque preuve que ce sait. Si ces 
preuves existent, nous aimerions que le ceprdsentant du Pakistan nous les fasse 
connaître. 

Ii a balement 8t& dit que l~wlnnocencen d*Islamabab se trouvait confirm6e du 
fait que rien dans les rapports de la mission de bons offices des Nations Unies en 
Afghanistan et au Pakistan ne confirmait que les Accords de Geneve avaient Qt& 
violés. 



Le PréRident 

Cependant, je voudrais faire remarquer que loe efforts faits pour justifier le 
Pakistan se sont sold6s par de simples paroles prononah rapidement et avec gêne 

uar chauun a vu claixmnt que les autorit6empakistanaises ont tenu la mission de 

bons Offic!es & l’icart de ca qui se passe en Afghanistan et ont fait tout ae 

qu’elles pouvaient pour que les observateurs de la mission de bons offices ne 
voient -rien de ce qui rttaque de aompronettre le Gouvernament pakistanaie. 

Dans sa d&olaration doaujourd’hui, le reprdsentant du Pakistan a donn6 sa 
propre interprétation de l’histoire de la question afghane. Pour ne pas @engager 

,dans une pol&mique, je le renverrai, ainsi que ceux qui l’ont entendu, a l’article 
du New York Times du 23 avril dernier, qui a dtd mantfonnb iai à plusieurs 
reprises, et selon lequel les leaders rebelles ont troud refuge au Pakistan aprés 
avoir partiafpb b des soul&vementu antigouvernementaux en 1984. 
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Le Pr& iAent 

Je voudrais attirer l’attention sur cette date : 1974. Cette date et de 
nombreux autres faits bien aonnw montrent que le Pakistan aide depuis lonqtemps 
l’opposition irrdductible, qu’il aontrihue depuis longtemps également à une guerre 

aivile qui n’aurait pas revêtu une telle ampleur uans son ingérence flagrante dans 
les affaira& intérieures d’un pays voisin. L’intervention, en ddoembre 1979, d’un 
contingent limité de troupes sovi&iques, sur l’invitation Au Gouvernement ldgitime 
de l’Afghanistan, n’a été qu’une conséquence de cette ingérence étranghre et avant 

tout pakistanaise. 
NOUS pensons que ce n’est pas par hasard si, dans son intervention 

d ’ au joutd ’ hui , le reprdsentant du Pakistan a aonsacr8 tant d’attention h 
1’8volution du problame afghan. Il s’est manifestement efforc6 d’occulter la 
rdalité d’aujourd’hui et d’ignorer les accusations conarhtes portbes contre le 

Pakistan alors que les ing6rences pakistanaises dans les affaires internes de 
l’Afghanistan se poursuivent. Je ne suis pas du tout surpris du ton irrite de 
l’intervention du reprbsentant pakistanais ce matin. Il se trouvait dans une 
situation clairemant dbsagrbable, s’efforçant de détourner l’attention des 
violations des Awosds de Genbve par son pays et de la participation directe du 
gouvernement de son pays a la guerre civile en Afghanistan. 

Il y a un proverbe russe qui dit que le coupable doit être d(nonc6 au grand 

jour. Les A&bats actuels ont bien évidemment Qt6 fort deplaisants pour le 
reprdsentant du Pakistan qui a dû ontendre la vhriti sur la politique peu 

reluisante que &ne le Pakistan vis-à-vis de son voisin, et qui est apparue dans 
toute son ind&cence aux membres du Conseil, 

L’irritation dont a fait preuve la d&l&ation du Pakistan est comptihensible 
&galement parce qu’il n’est quete agrdable pour quiconque de dire des choses quet 
manifestement, personne dans la salle ne croira. En fait, pratiquement personne 
n’a voulu prendre la parole au Conseil pour dafendre la pclitique actuelle du 
Pakistan. Au contraire, au cours des shances du Conr-il, les repr&entents d’un 
certain nombre de pays ont mentionne de façon directe les actes d’ingarence 
flagrante du Pakistan dans les affaires int&rieures d’un pays voisin, y compris la 
participation directe des militaires pakistanais dans la planification et la 
conduite d’opérations militaires sur te territoire de l’Afghanistan, en particulier 

dans la région de Jalalabad. 
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Le Pr&ziAet?t 

Au cour6 des deux derniers mois, de nombreux tdmoignages de la presse .+ dont 

certains ont Btb cites au ConsaiS - ont confirmé & plusieurs reprises la 
partioipation et l’ingérence du Pakistan dans les aEEaires int&ieures de 
1 ‘Afghanistan. A la suite de cela, tous ici, même ceux qui, cea jours derniers, 
ont essay8 de defendre le Pakistan, ont pu une fois de plus se convaînare de façon 
aoncr&te de ue que sait le monde wtier , à savoir que le Pakistan est en train de 
violer de façon flagrante les Accords de Gen&ve , ce qui constitue en fait une 

agression aontre l’Afghanistan. Dan8 ces conditions, il est compréhensible que 

nt&ue les ami6 les plus proches d’Islamabad trouvent difficile de justifier les 
actes du Pakistan, car cela reviendrait en fait h approuver la guerre en 
Afghanistan, & sacrifier de nouvelle6 victimes, au nom de6 plan6 ambitieux des 

e%tr~mistes afghans et des milieu% militaires pakistanais et ii infliger de grande6 
souffrances à la population afghane. 

A la s6ancre de ce matin, le Rep&entant permanent du Pakistan - qui, je le 
regrette, n’est pas pr8sent cet apr&s-midi, b aette deuxiame 68anae tenue 

aujourd @ hui - s’est plaint de ce qu’il avait dû partiaiper aux travaux du Conseil 
pendant le ramadan, moi6 sacré pour les musulmans. 11 aurait plutôt dt? adresser sa 
plainte aux diriqeants de l*opposition irrdductihle, qui ont rejeté la proposition 
de Najibullah, le Prisident de la RBpublique d’Afghanistan, d’observer un 
cessez-le-feu au cours de ce mois, et cpi, au contraire, poursuivent leur guerre 

fratriaide contre leur propre peuple, faisant fi de la religion et de la 
aompassion. 

NOUS ne pouvons convenir avec le reprdsentant du Pakistan qu’il est incongru 
pour le Conseil de s6curitb d’examiner la plainte de l’Afghanistan contre le 
Pakistan pendant le mois do ramadan pour une autre raison balement t au cours de 
ce mois, Islamabad n'a absolument pas r&duit son ingdrence militaire directe dans 
le5 affaires de l’Afghanistan, S’ il l’avait fait, nous aurions rendu honaage b la 
sagesse des dirigeants pakistanais. Nous regrettons de ne pouvoir le faire, mai6 
nous n’avons aucune raison de le faire. Malheureusement, en ce mis de ramadan, la 
presse internationale, tous les jours, nous montre des documents indiquant que le 
Pakistan s’ing&re de façon flagrante dans les affaires de l*Afghanist.on. Je me 
permets donc de demander au reprbentant du Pakistan ce que le ramadan a a voir 
la-dedans et pourquoi le Conseil ne devrait-il pas examiner les actes ill&gaux de 

son gouvernement au cours de ce mois? 
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Le Pr&3îdent 

L’une de6 principales conclusions à tirer de le pr@nte di6au66ion du Conseil 
,-de 6Bcruritb est que .la.coma!unauté internationale souheite instamment que soient _ 
..-respecte6 aaoaplàtement et sorupuleusement les Accord6 de Genbve 6ur l’Afghanistan, -. 

;._que crrssent le plu6 l.rapiAement .passihle les effusions de eang et la guerre dan6 ce 
payer ‘. -. et que.soient cr&s das aonditioma susceptibles d’apporter un rbglemnt 

+peG~.f.ique._de toutes les quee&fone lîtigteuaes q!i divisent le6 Afghans. 

Iran6 preeque toute6 les intervention6 , on s’eet f$licritb de ce que le8 
--= -diPrpoeitions de6 Accorde %e GenCtve sur le retrait des troupe6 hsnghres de -;~ 
L:- lwAfghani6t6n-ont dt6 appliquees dans les délaie requis par l’Union savî&tique. 
:.. : 
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A cet bgard, on a souligné la nécessité pour toutes les parties aux Accords de 
Genbe de respecter les engagements pris aux termes de ces accords, notamment en ce 
qui cloncem - Aa non-fngbenae dans 1eP affaires întkieures de l’Afghanistan. NOUS 

comprenons et partageons pleinement les sentiments d’un certain nombre de 
d&lbgations qui craignent que la violation des Aacords de Genave fasse douter de la 
possibilitB de progresser dans le r&glement d’autres crises t&ionales avec la 
participation et la contribution de l’Organisation des Nations Unies. L’inquiétude 
exprimée par ae8 pays est tout à fait juatiEiée car ils redoutent que les 
cons6quences de la guerre fratricide qui se dkoule en Afghanistan, au moment Où 

les ingérences de l’extérieur se multiplient dans les affairas afghanes, risquent 
de sortir du cadre-actuel du conflit et de compliquer gravement la situation en 
Asie du Sud-Ouest. 

Comme l’Ambassadeur Gherekhen, Reprdaentant permanent de l’Inde, l’a d6clar8 

au Concreil, l’une des mesures les plus importantes prises pour r&ler plusieurs 
conflits r6gionaux a été les Accords sur l’Afghanistan. II a dit en outre t 

Yfl faut empêcher qu’elles (ces mesures) ne s’émoussent car non seulement aela 
signifierait la poursuite de la conflagration en Afghanistan, mais aussi une 
menace pour la stabilitd de l’ensemble de la r6gion et pour la pain et la 
sbcur itb internat ionalou. * (WPV.2855, D. 6) 

Il a poursuivi en soulignant que : 
*L’incitation a l’ing/rence ne peut que compromettre plusieurs d6mrrches 

b&nbfiques amorche~ dans la &Mn et alimenter des ambitions aussi 
dangereuses qu’irrbaliates. Leurs conshquences se feront sentir bien en 
dehors des pararnhtres actuels du conflit et tongtemps aprbs la fin de 

celui-ci. Ce serait rwrettable. 
On regain tl’efforts dans la quête pour la paix et un nouvel engagement à 

1’6gard des dispositions des Accords de Genbe sont n6aessaites car l’ensemble 
de la contmunauta internationale a tout interêt a voir mettre rapidement un 
terme i la situation qui prdvaut actuellement en Afghanistan.” 
(Ibid., p. 6 et 7) 
En Afghanistan, la guerre se poursuit. Des milliers d*Afghans meurent, y 

compris des civils - personneu âgées, femmes et enfants. Des villes sont d&trUiteS 

par des obus d’artillerie et des missiles. Les opérations militaires mendes pur le 



terrain ont grandement accru le nnmhre Aes réf~rgiér, qui ont dû qutttc?r leur Foyer’ 
homme l’a fait remarquer ?I juste titre L~Ambassarleur l3lanc, Représentant perrnanenk 

de la France, 
“La prolongation de Cette guerre retarde la solution politique A’enoemhle 

du prohl&me de l’Afghanistan que la France appelle tout naturellement de se6 
voeux. H (Ibid, p. 18) 

Nous faisons pleinement nôtre ce point de vue. En outre, tous ceux qui ont pris la 

parole au Conseil ont dit qu’il faut mettre fin aux sEfusion de sang. Cependant’ 
il importe de faire suivre ces appels d’actes ooncrets et d’efforts pratiques. 
Point n’est besoin de nouvelles victimes, comme l’a dit justement le reprdsentant 
du Bang ladesh. La ntkessitd d’aider le peuple afghan B parvenir à se dconciliec 
et & rdqler le conflit par des moyens pacifiques a dtd dvoqude par 1~ 
reprhentants de l’Iraq, du Nicaragua, de l’Angola, de la Tanzanie, de la LibVe et 

d’autres pays. 
L’Arnbassadeur Tadesse, Reprkxentant permanent de l’Ethiopie, s’est d&laré 

convaincu qu’aucune personne de bon sens ne peut accepter que cette situation, qui 
s’accompagne de destructions massives et de pertes de vie6 nombreusQ6, sojt juqhe 

comme Btant politiquement opportune et moralement justtffbe. Cependant, nous 

voyons que certains approuvent la poursuite des effusions de sang, car ils appuient 

et encouragent l’opposition irr6ductihle qui fait bchec b la réconciliation 
nationale et attiee les flammes du conflit et de la guerre. 

Il btait étrange d’entendre ici , au Conseil de sicuritcj, l’appel lanc6 par un 
rsp&entant des Afghans *de ne pas renoncer b la lutte”. Nous sommes profondkent 
convaincus que ce dont les Afghans ont besoin en premier lieu c’est d’un 

cessez-le-feu et de la création de conditions pacifiques leur permettant de regler 

eux-mêmes leurs propres prohl&mes. Le peuple afghan a en effet fa Atoik d’exercer 
son droit a l’autodétermination, et ca point est explicite dans la résolution 

adoptde par consensus b la quarante-troioiQma session de 1’Assemhlee qén&rale, Vi 

réaffirme le droit inaliQnable du peuple afghan de décider de sa propre forme de 

gouvernement et de choisir aon propre systéme dconomique, politique et social sans 
ingerence, subversion, coercition ni contrainte de l’extbrteur sous quelque forme 

que ce soit. C’est ptkisément ce dont a besoin le peuple afghan, ce dont a besoin 
chaque Afghan, ou il soutienne le Gouvernement de la République 011 l’oppasftinn. 

Lea représentants d’un certain nonhre de pays ont dit qu’en ce qui concern@ 

1’ ZlrpliCat fan de6 hccOrd6 de Genhve, 1e.q pays garants ont accepté d’assumer une 
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grande responaabi,Iité en signant ces accords et, notamment, la IGclaratton suc les 
garanties internationales. C’est dans cette ddclaration qu’est 6tipulQe 
l’obligation de s’abstenir scrupuleusement de s’ingdcer et d’intervenir dans les 
affaires intérieures de l’Afghanistan et du Pakistan et de respecter les 

diepositions de 1’Acoord afghano-pakistanais our le6 principe6 des relations 
mutuelles. 

En ce qui concerne l’Union soviétique, on Sait que depuis qu’elle a achevé le 
retrait de 6es troupes de l’Afghanistan , elle entreprend d’intense6 efforts, 6ur le 
Plan politiqUe, pOUr assurer 1’appliCatiOn par toute6 le6 parties de6 diSpOSitiOn 

de6 Aocords de Cen&vrs. NOUA tenons également a dire que le Gouvernement de Sa 
Rdpublique afghane, avec lequel l’Union sovi&ique coophre Btroitement en vue de 
l’application de6 Accords de Gen&ve, fait pour sa part tout ce qui est en 6on 

pouvoir pour appliquer ces accords et pour parvenir B un reqlement politique en 

Afghanistan. 
Le6 dirigeants de la Rdpublique afghane, comme l’a confirma M, Wakil, Ministre 

des aEPaire6 &rang&res de l’Afghanistan, dans la d&zlaration qu’il a faite au 
Conseil de daurit& le 24 avril, ont tenon& au monopole du pouvoir politique et 
pré6enté un programme de rbconailiation nationale et de mise en place d’un 
gouvernement largement reprbsentatif, avec la participation de tou6 le6 partis 
politique6 et de toute6 les forces de la 6ocidtb afghane. Le Gouvernement de la 
Rdpublique afghane a dit, b plusieurs reprises, qu’il &stt pr& b ne plus accepter 
l’envoi d’armes sovibtîques b condition que J’oppoAtion en fasse autant. 

Mai6 que fait l’autre c&t&? Alors que le Pakistan foule aux pieds ouvertement 

et grossihement les dispositions des Accords de Gen&s, le Gouvernement de6 
Etat69Unis a une façon toute psrticuli&re - c’est le moinr, qu’on puisse dire - de 
jouer son dle de garant de ces accorde 
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Le6 obligations des garants pr&oient que les EtatwUnis eux-mêmes non 
seulement ne doltvent pas tolérer l@iny&rence dans les affaires int6rieures de 
l’Afghanistan et du Pakistan, maie doivent cjqalement exhorter les autres h 
s’abstenir de cette inghence. Eh bien, en toute franchise, on ne peut dire qu’ils 
donnent le meilleur exemple. En effet, en fournissant a l’opposition afghane des 
armes sur le territoire pakistanais, les Etats-Unis par lb même poussent le 

Pakistan $I violer 1’Aacord bilatdral afghano-pakistanais sur la non-ingérence et la 
renonciation g la non-intervention. 

Qui expliquera au simple soldat afghan pourquoi il est nécessaire de livrer h 

l’opposition de nouvelles armes étrang~rss, qui ne peuvent que prolonger les 
souffrances de la population civile et retarder un r&glement politique du probleme 
afghan. 

Ce matin, le rspr&ntant du Pakistan a land un appel au% membre8 pour qu’ils 
sfabstiennent de faire des citations s&lectives Ae journaux. Nous ne comprenons 

Pas pourquoi il a lanc6 cet appel, alors que le Ministre des affaires kranqhres du 

Pakistan, dans ea ddclaratfon, a fait des citations completes d’un article de 
The Ne« York Tîmes du 23 avril dernier, sans aucune coupure. Cela est d’autant 
plus atup6fiant que le reprdsentant du Pakistan, imm&iatement aprés, a précisément 
citd de façon s&lective un autre article de ce même journal. 

Qu’il me soit donc permis de combler aette lacune et de renvoyer les membres b 
un article datb du 25 avril 1989 du correspondant de The New York Times en 
Afghanistan, qui a dit dans ce m&net article t 

a . a. que, parmi las Afghans *même dans les bazars, on est stupbfait de la 
d6cision des &tats-Unis de continuer a livrer des armes aux rebelles’.* 

Et même s’ils sont na(lfs, combien sont sincéres les propos du tailleur afghan 
rapportes par le correspondant de ce journal et adre$sbs au Président des 
Etats-Unis t 

Ve vous en prie, dites-lui de mettre un terme B la guerre. Tous les Afghans 
sont fibres et nous n’avons plus de ratson de lutter les uns contre le8 

autres. * 

Comment peut-on rester sourd ou indiffdrent b une telle supplique? 

La partie soviétique s’efforce d’inciter le Pakistan et les Etats-Unis 
d’Adtique, dont leu siqnatures sont apposdes sur ces accords, & observer 
scrupuleusement la lettre et l’esprit des accords conclus. Malheureusement, notre 
polfttque constructive n’est pas suivi ? d’une réaction adéauate ni b Islamabad ni à 

Washington. 
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Les eEforts que font les Etats-Unis, qui sont les qarants d’un règlement 
Politique en Afghanistan, pour Eviter un examen construotif aux Nations Unies de la 
question afghane ne peuvent être consid6rés que comme un aveu de l’impossihilit6 
dans laquelle ils se trouvent de defendre ouvertement, devant la communauté 
internationale, leur véritable rôle dans les affaires afghanes. 

En effet, tout observateur impartial peut constater qu’aux séances du Conseil 
de sdcurité ont dt6 prdsentés des faits qui dévoilent le vdritable comportement 
Politique des Etats-Unis au Pakistan, comportement aucunement conforme à leurs 
obligations dkoulant des Accords de Genàve. 

A cet égard, nous voudrions souligner une fois de plus que pour ce aui est de 
l~applicatfan des Accords de GenJwe, il ne peut pas et il ne doit pas y avoir deux 
poids et deux mesures, à savoir qu’une partie respecte scrupul,eusement et 

fidelement tous les accords tandis que l’autre en fait fi ouvertement. 

Xl est tout i fait clair que la violation de ces acrrords assombrit les 

perspectives d’un r&glement d’autres conflits régionaux et sape un 616ment trhs 
important de tout acaord, B savoir la crbdibilitd, et nous avons CI&& attiré & 
maintes reprises l’attention de la zoxmnunaut6 internationale l&dessus* 

A Washington, on parle beaucoup ces jours-ci de la volonté de r6gler politiquement 
le conflit afghan. Mais, en fait, les Etats-Unis, avec les faucons d’Islamabad, ne 
contribuent pas b bteindre les fl.ammes Au conflit, Bien au contraire. ils 
ralentissent le dialogue intra-afghan , concourent ouvertement au renversement du 
gouvernement 16gftime de ce pays et s’efforcent d’empâcher l’Organisation des 
Nations Unies d’exercer une influence constructive sur la aituatian b l’int&rieur 
et autour de ltAfghaniot:T~::~ 

Aucune des propositfonft c:xx&tes et r&Alistes visant h dtablir un 
cessez-le-feu et A faire cesser tmte fourniture d’armes au& groupe8 en lutte, b 
organiser un dialogue intra-afghan, qui permettrait de crder un gouvernement 

largement représentatif, b convoquer une confdrence intermtionafe, ou A établir 
d’autres contacts entre les partieo int6res&es, n’a, b ce jour, suscité de 

r&3ction positive des dirigeants am&rCcains. 
De plus, tkemment, le Conqt&s américain a 6th saisi d’un projet de rholution 

contenant un appel demandant le renversement du Gouvernement de la Rapublique 
d’Afghanistan et l’augmentation de I’aido à l’opposition afqhane. II semblerait 
que l’échec des calculs de l’oppositton qui tablaient sur une victoire militaire 
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facile apcis le retrait des troupe sovibiques eût dii inciter les hommes pcrlitiques 
amdricains B rdexaminer leur politique manifestement icr6aliste et non constructive 

.’ 
I. -touchant l’Afghanistan. Maie, pour le moment, rien n’indique que cela se fait. 

La cammunaut~ internationale avait beaucoup espdré des Accord6 de Genbe, les 

considkant comme un exemple de la façon dont on peut et doit cdgler d’autres 

aonflits c6gionaux. Mais les activit& des Etats-Unis ne permettent pas qu’on leur 
faSS8 aonfiance lorsqu’ils se déclarent prêts ii assumer leurs responsabilités 

.découlant des Aacords de GenBve. 

Plus tôt la partie américaine cQexamineca sa politique actuelle qui 

d&tabilise la situation rdgionale et internationale, et plus tôt elle alignera 

cette politique 6uc les nouvellea tendances encoucaqeantes qui thnent dans les 
affaires internationales, mieux cela vaudra peur l’Afghanistan, pour la cause de la 
paix et, noue en somnt88 convafncuf3, pour les int6cêts nationaux ldgitimee des 

Etats-Unis eux-mêmes. 

NOUS voudrions rappeler une fois de plus que les dirigeants de la RBpublîque 

d’Afghanistan se sont dialarde prêts B renoncer b l’assistanae militaire eovf&iaue 

Si les livraisons d’armes de l’ext&rieur aux forces de l’opposition cessent. 

A notre avis, cela serait un pas dans la bonne direction t permettrait d’heindte 

le6 flammes du conflit en Afghanistan, La pactie soviétique est prête i cesser uon 

aide militaire b la R~puhlique d’Afghanistan , mais ot donc est la volontc’ des 

Etats-Unis de faire preuve d’un8 retenu8 analogue, retenu8 dont ils Ont fait btat 

dan8 la dbclaratian qu’ils ont prononc&a lors de la slgnatuce des Accords de 

Gen&ve, 18 14 avril 19883 ’ 
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Rappelant aujourd’hui les garanties internationales des Accords de Genève, 
nous pensons Egalement que de leur exkution et de leur effiaacitd ciépendra pour 
beaucoup la mise au point de futurs accords internationaux qui exigent les 
garanties des grandes puiasanaes. 

Nous sommes en droit d’attendre que la partie américaine respecte 
integralement Se6 obligations de pays garant. 

ComUW oela est ressorti tr&s juotement au cours de la discussion au Conseil de 
s&?utitê, ce qui est en jeu dans l’application des Acaords de Genève c’est 
l’aUtOrit et 1eS intêrêt8 non seulement de8 pays impliqu&S directement dans le 
conflit, mais balement de toute la communautd internationale. Car c’est la 
volont des Etats de rechercher les voies pacifiques d’un r&glement des conflits, 
et notamment la volont/ politique de deux membres permanents du Conseil de 

s8curit6, qui est mise B l’dpreuve. 
Au aours de la disaussion, les représentants de nombreux pays - la 

Tahbcoslovaquie, le Y&en d&aocratique, la Mongolie, la République d&nocratique 
populaire lao, le Viet Nam, la Bulgarie et d’autres - ont Souligné la nkessitb de 
prendre des mesures urgentes pour empêaher que les &bnements en Afghanistan ne 
d&Mrent et que ne se aomplique la situation dans la r&ion. 118 ont inrliqub 
qu’ils attendaient du Conseil de s&writ& une dicision qui permettrait de 
contribuer i consolider les ACCOrd8 de Genave, rendrait leur application plus 
efficace et enaouragerait par la-m&ne un r&glement politique global et pacifique 
rapide en Afghanistan. 

L’indignation du reprasentant du Pakistan, dont j’ai d6jb parl&, s’est 
manifestae aujourd’hui balement dans une interprdtation tr&s libre des 
consultations qui ont eu lieu entre le Prbident du Conseil de &urit& et 

lui-n&ne. Le Pr/sident du Conseil a examin6 sdrieusement la possibilitB qu’aprhs 
le8 interventions des reprbsentants de l’Afghanistan et du Pakistan, le Conseil 
pourrait s’entendre pour pr6parer une dt$claration du Prdsident sur le fond du 

probl&ae. A cet &gard, nous avons tenu compte des vues des dfffbtents membres du 
Conseil. En ma qualit de pr&ident, j'ai mentionné cela aux repr6sentants de 

l'Afghanistan et du Pakistan. Le reprdsentant de l'Afghanistan a rBpondu d'une 

façon positive et sans rbserve. Mais quelle a 4th la rdactfon du représentant du 

Pakistan7 Il a simplement 6t6 d'accord pour que le pr6sident du Conseil de 

s6curit6 d6clare A la presse que le Conseil avait entendu les d&larations des 

Parties trt adre586 l'examen de la question. S'agissait-il d'une telle d&laration 
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du Pr&aMent - qui ne serait même pas publiée dans un document offiaiel du 
Conseil - dont il avait 6t6 question au cours de nos consultations avec le 
repcdsentant du Pakistan? Absolument pas. A1tx8, pourquoi semer le doute, 
pourquoi leurrer les membres du Conseil de s8curit6, pourquoi daformer la vérité et 
la rf4al.ité3 

J’ai &é tr&s &tonnd par la mauvaitw foi du représentant du Pakiskan 

s’agissant même d’une question aussi Qlémentaire ayant trait aux Qvdnements de ces 
derniers jours. Que dire balement de la façon dont le reprbsentant du Pakistan a 
defor&, dans son intervention, les BvhelKnnts sucvenus au cours de ces 10 ans. 

Comme cela a été soulign6 par Se reprdsentant du Ministare deu affaires 
btrangèrea de l’URSS, la 19 avril dernier, B propos de la dblaration du Sec&taire 

ghétal des Nations Unies h l’ouaasion du premier anniversaire de la signature des 
Aaaords de Gen&ve sur l@Afghanistan I 

*L’URBS pattaqe lb inquidtude exprimée par M. Parez de Cuallar devant 

l’escalade des opdrations militaires en Afghanistan et estime opportun son 
appel h toutes Zes parties aux Accords de denhve, ainsi qu’aux pays garants, 
d’assurer le respect aarupuleux et consciencieux de toutes les obligations 
dbooulant de aea instrumenta. * 
Zl est clair, a .ibclarC le représentant du Minist&re dea affaires étrang~rea 

fie l’URSS que t 
*Les Nations Unies sont appelbas a jouer un tale important dans un 

r&glement afghan, en faisant par la même preuve d’un esprit humanitaire et de 
compassion pour le sort du peuple afghan.” 

Il faut renwquer que l’appui apport4 aux efforts faite par le Sect&aire 
gbnbraldea Nations Unies pour contribuer a un rblement de la question afghane est 

reaaorti traa nettement des interventtons des représentante de la Finlande, de 
Madagascar, du Canada, du Congo, de la Yougoslavie, de la R&publique dhocratique 
allemande, de la Hongrie, du Burkina Faso, de la Pologne et d’un certain nombre 

d’autres paya. 
Le Rept/aentant permanent de la Chine, 1’ Ambassadeur Li Luve, a décIar6 devant 

le ConaeiI I 

“L’Assembl6e g8n6rale a adopt8 une rdsolution en novembre dernier 
demandant que le Secrétaire g6n6ral encouraqe les efforts qui sont faits en 

vue d’un t&q?ement politique gheral rapide de la question afghane. A notre 

A~S, l’important c’est que les parties fnt6ressées s’attachent B mettre 
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sdrieusement en oeuvre les Accorde de Genbe afin d’appuyer las efforts du 
Secrétaire gdnéral en vue d’un rhglement afghan par leurs propres action6 

aoncr4ttss. ” (-12) 
La ddlégation soviétique est tout b fait cl’aacord avec cela, de même qu’elle 

est d’aword avec ce qu’a dit le Reprdsentant permanent de L’Inde, l’Ambassadeut 
Gharekhan I 

“Il paraît nécessaire ausai \‘e donner un plus grand rôle aux Nation6 Unies 
si l’on veut que les Aacords soient strictement appliqués.” (,IbCA., p. 6 1 
Ce6 dernier6 jours on a beaucoup parle au Conseil de séourit8 de la n&cessitA 

de garantir les conclttione voulues pour que la mi6eCon de bon6 offices de 
l’Organisation des Nation6 Unies en Afghanistan et au Pakistan 68 deroule de façon 

eff icaas. Comment peut-on attendre des observateurs de 1’UNGOMAP qu’ils soient 
rapides et effiaaoes dans l’examen des plainte5 dépoedes oi les conditions ne sont 
pas réunies? 11 ne s’agit tout de m&me pas d’un voyage d’agrément lorsqu’il faut 
vérifier le6 violation5 all4guées. Cependant, tr&s souvent, ils semblent faire un 
voyage d’agrément lorsqu’on considére la tutelle exercée sur 1’UNCCMAP par les 
autorite pakistanaises, qui font obstaole b 1’UNooMAP et l’empffohent d’assumer les 
fonctions qui lui ont été confiées, conformément b la décision du Conseil de 
sécutit&. 

Je voudrais demander, une fois de plus, b la partie pakistanaise pourquoi elle 

refuse de laisser lDUNGOMAP se rendre dans des rbgions sur 1e territoire du 
Pakistan 05, arma on le sait, a Lieu la préparation mllitatrcr des extrdmistes 

afghans et où sont livrées les armes envoyées b l’op)r,rition au Pakistan. 
Pourquoi, permettez-moi de le demander, Islamabad fait-il preuve d’une telle 
réticence pour aaaepter l’ouverture de certains point5 d’observation 
suppl6mentaires de 1’UNWP sur la frontiére pakistano-afghane? 
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Si le Pakistan n’a rien b cacher, comme s’acharnent à le dire les 
repr&tentanto du Pakistan, pourquoi alors n’accepte-t-il seulement que la création 
de trois avant-postes euppl&nentairos sur les sept propo5&3 par la partis afqhnner 
OQ qui ne manque pas de susciter des doutes quant j, sa sincdrité? 

Le Sect&aire gMra1 est invita 21 porter une attention partiauli&re B la 
nbessité de confier à 1’UNGCMAP un rôle plus important et d’accroître son 

efficacitd s’sgissant du contrôle du respect des Accords de Genève. C’est 

l’opinion exprimée par Ae nombreux orateurs au Conseil. 
Nous partageons le point de vue exprimé ici, a fiavair qu’il sut nt4cessaire do 

prendre des mesures pour mettre en oeuvre les procédures prdvues par le5 Accords 
aux Pins de l’examen des plainte5 ABposBes par les parties. Cela pourrait se faire 
Par des contacts tdguliers entre les repr&wntants de L’Afghanistan et du Pakistan, 
dans le cadre des activit6s de 1’UNGOMAP. 

Nous nous félicitons de la volont manifestde par les pays reprdsenths 31 
~~~JRGCMAP de continuer d’envoyer leurs observateurs en mission de bons offices de 
1’ONU ainsi que de fournir leur aide au Secr4taire gdnbral de l’organisation des 
Nations Unies au aas où les fonctions de 1~UNGDMAP seraient élargies. 

Le Rep&entant permanent du N6pa1, l’Ambassadeut Rana, a soulignt$ la 
néceesit6 d’Itttliser l@UNGOMAP au maximum en cas de d6p8t de plaintes et a déclaré 
que le N6pal “btait prêt h fournir une aide multitorme au Secdtaire &dral si ce 

dernier juge nbcessaire d’blargir db8 b prasent la mission de bons offices sur 

place”. 
La repr6sentante de la Finlande, 1’Ambassadrice Rasi, a Fait la m8me 

r8flewCan. Il conviendrait de tenir compte de toutes ces cor:sid6rations, de même 

que des observations formul&es par 1’Ambassadeur Djoudi, de 1’Algdrie. 
L’fnquidtude de vcir l’ing&rence du Pakistan dans les affaires de 

l’Afghanistan prendre une plus grande ampleur , ce qui conduit a une agqravatfon du 

du conflit, inquiétude qui s’est fait entendre au cours de ce debat, reflate les 
sentiments et les pens6es des honn&es gens de tous tes pays, gui souhaitent 

sinc&rement vair restaurer la paix dans la terre afghane martyre. 
l.d vibrant appel lance en faveur de la cessation de la guerre fratricide 

insens&e en Afghanistan a balement Qt6 prononcé Aans une lettre adress6e par une 

&mincitlte peruonnalité politique pakistanaise, Ahdullah ..dli Ranan, au secrétaire 

général du Comité central du parti communiste de L’Union SovtAtique et Pré.sidc?ht. 
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du Mhidium du Soviet suprême, Mikhail Gorbatchev. Dans Ra réponse, dath du 
15 avril 1999, M. Gorbatchev dit ce qui mit 8 

*L'anpleur do l’aide fournie b l’opposition afghane par certains InClieux 

pakistanais et ta rôle de ces detniers dan5 Ses actiott&s milita~rss menées en 
territoire afghan augmentent de jour en jour. Mais c'e5t une voie qui ne mène 
nul14 part. Il n’eniste pas de solution militaire au probl&me afghan. Le5 

&dnements autour de Jalalabad en témoignent de façon convaincante. Pourquoi 

donc continuer é faire couler le sang et & semer 15 destruction et la mort? 
Lee dirigeants afghans, le Pr&hIent Najihullah en tête, ont ptoposd une autre 
voie. Ils .sont prêts 3 dialoguer avec l’opposition et l’invttent i acaepter 
un rbglement p3Litique sur la hase du partage du pouvoir et de la crdation 

dg une large coalition. L’Union soviétique appuie fermement cette politique 

juste et raisonnahls. Nous continuerons comme pst le paaeé de faire tout ce 
qui est en notre pouvoir pour que le peuple afghan ait la poesibilit$ de 

déctclar de 6on avctnir i la table de dgocistion, dan5 des tond i tions de paix, 

COmme le veut Le consensus international. C'est le but des initiative5 
concrbtes prises aux Nation8 Unies par l’Union 6oVi&ique, et celui des 5ppe’lS 

que nous avms lancés ou Pakistan et aun Etats-Unis ainsi quoa toute la 

comunauté internationale. Tout cela est bien connu, Nous 6omme6 certains 
que le bon 6en6 et le sens des responsabilités l’emporteront en fin de compte 
sur las intirks étroits, et que la paix et les relations de bon voieinage 
8’ instaureront dana votre r4gfon. l 

C'est sur cette note optimiste que je voudrais terminer cette intervention, en 
soulignant une fois de plus que le conseil de sécurité doit s’acquitter de 
l'obligation qui lui incombe au regard du maintien de la paix et de la sdcurith 

internattonales et qu’il doit Paire tout ce qui est en son pouvoir pour garantir un 

rhglement rapide du probl&me afghan, conformdment aux buts et principes de la 

Charte Aes Nations Unies. mu5 eapthons halement que tous ceux que cela concerne 

tireront pour eux-mêmes Les conclusions qui s’imposent de cet examen de la question 

au Conseil de siicutiti. 

Je remercie les membre8 du Conseil de leur attention et je reprends maintenant 
mes fonstions de Prdstdent rlu CorwsCI. 

M. BLANC (France) I Monsleur te Prhident, je VAIS m’adresser a vous en 
votre quatlté de Représentant permanent de l’Union des Républiques socialist.eS 
soviétiques. 
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Dan8 votre intervention, vous avez bien voulu citer une phrase que j’ai 

prononcée dans mon allocution du 19 avril. Afin de dissiper tout malentendu 
Eventuel, je vais lire le paragraphe de mon allocution qui commence par la phrase 
que vou8 avez citée : 

*La prolongation de cette guerre retarde la solution politique d’ensemble 
du probliime de l’Afghanistan que la France appelle naturellement de ses 
Voeu%. Cette solution passe, de toute évidence, par une entreprise de 

réconciliation, mais ce.tle-ci n’est possible, de notre point de vue’ su’& la 
condition que ceux qui incarnent, aux yeux d’une large majoritd du peuple 

afghan, un passé douloureux sachent s’effader pour permettre qu’un véritable 

dialogue s’engage entre toutes les composantes de ce peuple.” 
(S/PV, 2855, p. 19/20) 

Le PRESZDENT (interprdtation du russe) t En tant que reprdsentant de 
l’Union sovi&ique, je tiens & souligner que la d&claration que vient de faire le 
reprdsentant de la Franae n’a rien ohangé a la façon dont nous avions compris 
initialement son intervention que nous partageons pleinement. 

Mlle BYRNE (Etats-Unis d’A&rique) (interpr&ation de l’anglais) t Nous 

avons pris la parole b deux reprises au cours de ce A&bat et avons pr&3ent& 
clairement notre porritfon en fournissant les A&ails naCessaires. 

C’est le aornhle de l’hypocrisie pour le repr6aentant de l’Union sovibtfque que 

d’oser Pr&endre que les r6gimes de Kaboul et de l’URSS honorent leurs obligations 
aux termes des Aoaorda de Gedve du 14 avril 1988 et que les Etats-Unis et le 
Pakistan ne l’ont pas fait. 



, ‘. 
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Mlle Bycne (Etats-Unis) 

C’est le aontraire qui est vrai. En outre, le monde entier sait parfaitement 
qui a or& cette horrible situation par lB!nva5ion de l’Afghanistan le 

27 ddcembre 1979, L’Union sovî&iqua a finalement retire ses troupes, mais 
meintennnt elle cherahe à blâmer autrui du ohaos et des souffrances qui continuent 
et ir rejeter sur d’autres la responsabilite d’y porter rem&de. Mais cela ne 

marchera pae. 
Quand le representant sovietique parle de la “politique constructive” adoptde 

par l’Union sovietique et de son “strict respect” des Accords de Genéve, fait-il 
allusion aux livraisons massive5 d’armes sovi&iquea qui continuent de parvenir au 

rdgime afghan aux abois, a l’dnorme aocroisaement de l’arsenal militaire - de quoi 
tenir au moins deux an5 -. B l’introduction de nouvelle5 armes encore jamais vues 

en Afghanistan, lesquelles sont Utilis&es contre la resistance afghane et contre le 
Pakistan? Cette deformation évidente des faits par le représentant soviétique ne 
contribue oertainement pas a la paix et b la reconstruotion qu’il prdtend 
reaherohet. 

bS Etats-Unis, pour leur part, veulent cette paix et ils aontinueront & 
oeuvrer dans ue sens, 

Le PRESIDENT (interpretation de l’anglais) L L’orateur suivant est le 

reprdsentant du Pakistan, i qui je donne la parole. 
Me UMER (Pakistan) (interpretation de l’anglais) t Course il fallait s’y 

attendre, la rbunion de cet apr&s-midi a beaucoup enflamm& le dbbat 8an5 l*&clairer 
pour autant, un d&hat que l’on n’aurait jamais db demander. J*aimerais h present 
r&pandre & oertafner dss all&gatCon5 faites cet aprb5-midi. Elles ne présentent 
rien de nouveau et ne font que nous renforcer dans notre conviction que le d6bat a 
bt6 demandi pour faire de la propagande et d&tourner l’attention des vbritables 

causes de la tragédie afghane ct de la lutte interne qui se deroule actuellement 
dans ce pays. 

Monsieur le Prdsident, en votre qualitb de representant de l’Union sovitkique, 

vous avez fait allusion aux notions de bien et de mal. tes notions de bien et de 
mal ne changeront pas et y faire allusion ne nous fera pas oublier que le mal dont 

souffre aujourd’hui l’Afghanistan a ses racines dans 10 lcsngues annees d’une 

trag6die qui se poursuit en raison de l’assistance massive fournie par l’Union 

sovi6tique. Ce ne sont pas les notions de bien et de mal, mais les tentatives de 

detourner l’attention de cette cause profonde qui représentent un abus du Conseil. 
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f-4. Umer (PakistanL 

Le cspt&entant de l’Union sovi&ique a donné une certaine interpr&ation au 

r6eultat du d&at sur cette question au Conseil de s6curit6 et c’est parfaitement 

son droit. Il a cité, d’une faqon sélective cette fois, certains passages des 

d’klarations faites par diverses d616gations au cours du debat. J’allais me 

rt$f&rer é la citation tirée de la d&alaration du repr6sentant de la France, mais ce 

dernier a lui-même apport6 les corrections nécessaires avant que je puisse moi-même 

le faire. Le reprdsentant de l’Union sovi6tique a cite des extraits des 

déclarations de plusieurs autres orateurs en adoptant, une fois encorer un point de 

vue tout i fait SBleatif’ 

J’aimerais attirer son attention sur certaines déclarations et citations 

tirdes de plusieurs Aisaours prononcds au cours du débat au Conseil de sécurit6’ 

Par exemple, I’Ambassadeur de Malaisie a dit t 

“Il ne serait pas rdaliste d’esp&er que le retrait engendre il-50 facto la 

paix et la reconstruction. Pour l’Afghanistan en tout abs, aela ne saurait 

être automatique. L’erreur, aommiae il y a 10 ans, de vouloir, avec l’aide 

d’une armée dtoangere, transformer l’Afghanistan en privant ce pays de ses 

fondements traditionnels et religieux, n’a pas 6tB effaade avec le retrait.” 

(S/PV.2853, P’ 17) 

De marne, 1’Ambassadeur du Canada a dit dans 5a d&claration 8 

*Le Conreil de 8dauritb . . . n’est pas en mesure d’apporter une 

contribution directe, une contribution r6elle i la solution de ces problhmes 

en l’absence d’un appel en ce Ben8 du peuple afghan lui-m&me. L’Organisation 

des Nations Unies fait daj& ce qu’elle peut lb où elle le peut. Nous appuyons 

le Secretaire gh6ral dans se8 ePfort8 en vue de promouvoir une solution 

politique au diffdrend afghan.” (S/PV.2855, p. 22) 

Monsieur le Pr&eident, parlant en votre qualité de tepr&entant de l’Union 

sovfkigue, vous avez fait allusion b ce qui a &6 dit ce matin par la d&l&ation 
du Pakistan au sujet d’une déclaration par le Prhident du Conseil de n6aurit6. 
Nous maintenons ce que nous avons dit ce matin. La pr&fdence s’est adress6e a 

notre c¶&&qation au sujet de la possCbClit6 d’une d6claration de la prhidence au 
lieu de 10 poursuite du debat aprés le premier jour. Nous avons rt%fCrB la question 

& nos autorités et nous avons informé la présidence que nous acceptions que l.e 
Président fasse une déctarat Son. Nous n’avons pas dit ce que serait la teneur de 
cette d&laratton. Pour nous, la teneur de cette déclaration allait faf re l’objet 
de consultations entre les membres du Conseil de sdcurité et les parties en cause. 



Ma Umer (Pakietan~ 

cela, plus un mot de la pr8sidenca. C’est par d’autres filîhes que 
appris & notre grande surprise qu’un débat au Conseil de sécurité était 

1 ypr&Ju pour 
le 17 avri2. ~~ -~. Lu-- If. -:~ - :-- -- 

L’Ambassadeur de l’Union soviétique s’est Bgalement rt$féré à la déclaration 
que noua avons. faite ce matin. Il a dit que la d&l&gation paktstanaise revenait 
toujoure sur le pass& Bien sQr, car le passb est B l’origine de la situation 

L actuelle. La guerre aivila en Afghanistan n’est pas née d’elle-même. Elle est le 
-rbultat d’une intervention Atrangére massive dans ce pays. C’est lb que se trouve -_ 

-2 la genise des probl&nes auwquela l’Afghanistan est actuellement confront6. 
Dans sa dklaration de aet apt&s-midi, le repr&ientant du rdgime de Kaboul a 

fait une obaewation trhs inthreeeante. Il a posb la question de savoir comment il 
.btait possible, au XXe sî&ole, d’imposer un gouvernement fantoche dans n’importe 

quel pays, Malheureusement, c’est bien ce qui s’est pass& en Afghanistan. 61 le 
reprbsentant de Kaboul y avait rdfl4chi un instant et s’il s@&tait sinadrement 
dmmd& quelle était la genbae du r4gime qu’il repr&sente, il aurait trouvb de 
lui-même la rbponse 44 la question qu’il avait pas4e. 

-. .: ., ,, .__,.. . . . 
.. ., : : s/W. 2860, 

” 50/60 ” 
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M. Umer (Pakistan) 

Le cep&entant de l’Union sovi&ique a également dit que ce d8hat 6tait 
e%trêmement ddplaisant pour le Pakistan. 11 se trouve que noua ne partageons pas 
aon avis. Nous pensons que le d&at a Bté aertainement plus d6plaisant Wur 
d’autres qu’il ne l’a été pour noua. 

Qu’on me permette de rdpdter que le Pak. -,tan n’a aucun rôle b jouer dans le 
conflit actuel en Afghanistan. Cependant, le Pakistan est vivement intdressé par 
une Solution paoif ique du probléme et par la mise en place d ‘un gouvernement 

largement representatif aoceptable pour le peuple afghan, car c’est la uondition 
préalable essentielle pour soulager le Pakistan du lourd fardeau que reprdsentent 

les trois millions de rbfugies qui ae trouvent actuellement sur son sOla 
Les Accords de Genh ant &6 et continueront d’être fidhlement appliquds par 

le Pakistan. Les fausses allbgationa celstivea i des vtolations des Aocords, que 
tien n’est venu kkyer, ne peuvent nous dbtourner du fait que les Aocords de Genhve 
traitent des aspeats externes du probl&me, tandis que le prohlame en Afghanistan 

est un probl&me interne - les efforts dbespérb que fait un r8gime non 

repdsentstif pour s’acotocher au pouvoir. Le seul aspect extbrieur 55t 15 
fourniture msssive doarmes que regoit ce r6gime et la mani&re aveugle dont il s’en 
sert. 

Ls Pakistan ayant propos4 la mise en place d*observateura pour surveiller 
l’appliaation des Aoaords de Genbwt, il n’est que naturel qu’il leur apparte *s 
pleine coopkation dans l’acoomplissement de leur5 responsabilitbs. Une longue 

liste de plaintes non fond&es, dressae dans le vain désir de marquer un avantage 
Sur le Plan de la propagande, ne peut &tre prise au sirfeux par la communaut6 
internationale. Sans faire de comparaison d&placbe, je dirai que ceux qui pensent 
qu’il suffit Ue r/pbter une affirmation a sati&b pour qu’elle devienne plus 
cr/dfble, devraient se souvenir qu’il ne faut pas crier au loup trop souvent. 

NOUS regrettons profondbment que nos vues au sujet de ltinopportunit& de ce 
debat n’aient pas retenu Ifattention. En ddpit de nos efforts, les &Changes ont 
6t& acrimonieux et n’ont contribué en rien A la recherche d’une solution d’ensemble 

du probl&me afghan, que la conmwnautd internationale souhaite ai ardemment et que 
le peuple de cette terre c96chirde par la guerre demande d’urgence. 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) t En ma capacit6 cie reprhentant 
de L’Union sovi6tfque, je vais faire quelques remarques en réponse B la CGclaration 
du Pakistan. 
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Malheureusen-ient, dans sa dAclara:ion le représentant du Pakistan n’a pas 
dpondu iI la question concernant l’origine des armefi de fabrication américaine .3t 
autres. Comment aos armes arrivent-elles sur le territoire de l’Afghanistan7 Naus 
vivons au XXe siècle et nous uommes habitués & penser de façon pragmatique, Etant 
des adultes, nous ne croyons pas que les hébds naissent dans les choux. ne même, 

nous ne pouvons croire que les armes qui arrivent de l’extdrieur sur le territoire 

afghan en grandes quantites tombent du ciel ou y apparaissent d’un coup de baguette 

magique , Nous ne sommefi donc gu&re satisfaits, puisque nous n’avons pu obtenir une 
rdponse claire et prdaise sur ue point de la bouche du reprdsentant du Pakistan. 

En Q@ qui concerne la déclaration de la représentante des Etats-Unis 
d@A&ique qui a parlé de twnsonges et d’hypocrisie en des termes peu 
diplomatiques, il me semble que la cammunautd internationale et ses repr6sentants 
qui ont suivi le cours des débats du Conseil de s6curitd ont pu voir qui était 
hypocrite et gui mentait dans les dblerations prononoées ici. 

J’estime que la discussion qui a eu lieu ici a 6th int&ressante et fruotueuse 
st j’espéte qu’elle servira de bieux avertissement au Gouvernement du Pakistan. 
Nous souhaiterions que le gouvernement de ce pays et ses dirigeants militaires 
tirent les aonalusions qui 8’ tmposent de ce qui a dtd dit ici, Nous esp6tons qu’au 

cours des semainos 81 venir nous ne serons pas lee t&noins d’une escalade des 
ing6renaes dicectes du Pakistan dans les affaires afghanes et que nous ne verrons 

pas se muttiptfer les livraisons d’armes i un pays Étranger - dans ce casq, le 
territoire afghan - & partir du territoire pakistanais. 

Le temps est venu de rbtl/chir sirieusement aux moyens d’instaurer la paix Sir 
la terre afghane. Maintenant que les troupes sovi6tiques se sont retirées 

O’Afghanfstan et que le monde a pu se convaincre quo le Gouvernement de la 
Rdpublique de l’Afghanistan est appuyé par la p’lus grande partie de la population, 
nous sommes en droit d’espbrer que le gouvernement qui s’inq&re dans les affairse 
intbrieures de l’Afghanistan modifiera sa politique. Tel était l’objectif r’ïe ces 
délmts, 

Pour ce qui est d’une déclaration par te Président du Cnnseit de sécurita, il 
eat évidemment regrettable que les débats s’achèvent sans que cette déclaration ait 
pu être adoptke. Cependant, j’expliquerai pourquoi cette déclaration n’a pu être 
adoptée lorsque le Conseil tiendra des consultattons aprbs l’ajournement de cette 
réunion officielle, Fitant donné que nous avons une autre question urgente a 
examiner. 
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